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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique du tourisme
Question écrite n° 43273

Texte de la question

M. Charles Cova souhaite attirer l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du
tourisme sur les recommandations qu'il conviendrait d'imposer a certains organismes de voyages. En aout 1996,
quatorze touristes francais ont ete attaques par une bande armee alors qu'ils visitaient un site archeologique au
Guatemala. Ils ont ete ligotes, fouilles et depouilles de certains de leurs biens. Au-dela du dommage materiel et
du traumatisme que ces ressortissants francais ont subi, il parait indispensable d'obliger les tours operators a
informer leurs clients d'eventuels risques qu'ils courent en voyageant dans telle ou telle region du monde. Sur
ces mesures qu'il est necessaire de prendre et eventuellement d'imposer, il serait heureux de connaitre ses
intentions.

Texte de la réponse

L'agent de voyages est responsable de plein droit a l'egard de l'acheteur de la bonne execution des obligations
resultant du contrat, que ces obligations soient a executer par lui-meme ou par d'autres prestataires de services,
sans prejudice de son droit de recours contre ceux-ci : la securite des voyageurs fait partie des obligations qui lui
incombent ; cependant il peut s'exonerer de tout ou partie de sa responsabilite en apportant la preuve que
l'inexecution ou la mauvaise execution du contrat est imputable a un cas de force majeure (art. 23 de la loi no
92-645 du 13 juillet 1992). Dans le cas evoque d'attaques de touristes par une bande armee alors qu'ils
visitaient un site archeologique au Guatemala, les tribunaux examineront si cet evenement etait ou non
previsible eu egard a la situation politique du pays concerne et s'il convient de retenir la force majeure. En ce qui
concerne l'information des touristes avant le voyage, la loi du 13 juillet 1992 prevoit l'obligation pour l'agent de
voyages d'informer son client sur les diverses modalites du deroulement du voyage et, dans la pratique, les
agents de voyages qui sont responsables de plein droit de la securite de leurs clients evitent d'organiser des
voyages dans des zones dangereuses. Pour aider les professionnels du voyage a obtenir une information fiable
sur les conditions d'entree en territoire etranger, et sur les situations de crise qui peuvent y intervenir, le ministre
charge du tourisme a pris l'initiative de la creation d'un comite technique d'information sur le voyage (CTIV) en
mars 1994 ; ce comite, compose de representants des ministeres concernes (affaires etrangeres, travail et
affaires sociales et tourisme) et des professionnels du voyage, diffuse des informations sur les pays etrangers a
l'intention des professionnels tant sur le plan sanitaire que sur le plan de la securite. Le CTIV fournit egalement
des documents concernant la prevention aux organisateurs de voyages en vue de les informer sur les
differentes formalites administratives et sanitaires que doivent remplir leurs clients en fonction des destinations
choisies. Ainsi, les professionnels peuvent, munis de ces informations, decider d'annuler des voyages organises
dans des zones dangereuses et informer leurs clients des risques qu'ils courent.
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